
— condamner la Commission européenne aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la partie requérante invoque la violation des articles 101 et 102, lus en combinaison avec l’article 98 
du règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil (3) en ce que la Commission a appliqué une 
procédure de recouvrement par voie de compensation alors que l’ordonnance du 27 octobre 2021 imposait une astreinte 
journalière jusqu’à la date d’exécution de l’ordonnance de la vice-présidente de la Cour du 14 juillet 2021 (4) et que les 
dispositions dont cette ordonnance exigeait la suspension de l’application avaient cessé de s’appliquer le 15 juillet 2022. 

(1) Lettre de la Commission européenne du 12 octobre 2022, référence ARES(2022)7041596.
(2) Lettre de la Commission européenne 23 novembre 2022, référence ARES(2022)8087579.
(3) Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil, du 18 juillet 2018, relatif aux règles financières 

applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements (UE) no 1296/2013, (UE) no 1301/2013, (UE) no 1303/2013, (UE) 
no 1304/2013, (UE) no 1309/2013, (UE) no 1316/2013, (UE) no 223/2014, (UE) no 283/2014 et la décision no 541/2014/UE, et 
abrogeant le règlement (UE, Euratom) no 966/2012 (JO 2018, L 193, p. 1).

(4) Commission/Pologne (C-204/21 R, EU:C:2021:593).
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Partie requérante: TO (représentant: É. Boigelot, avocat)

Partie défenderesse: Agence de l’Union européenne pour l’asile (AUEA)

Conclusions

La requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— déclarer le recours recevable et fondé et en conséquence;

— annuler la décision du [confidentiel] (1) de résilier le contrat de la requérante, sous référence [confidentiel], prise par 
[confidentiel], entrée en vigueur le même jour et qui lui a été notifiée le [confidentiel];

— condamner la défenderesse au paiement d’une indemnité provisionnelle pour dommage matériel et moral confondus de 
45 000 euros sous réserve de modification en cours d’instance;

— condamner la partie défenderesse aux dépens.

Moyens et principaux arguments

À l’appui du recours, la requérante invoque cinq moyens.

1. Premier moyen, tiré de la violation des articles 1er quinquies, 1er sexies, paragraphe 2, 12, 12 bis, 17, paragraphe 1, 22 bis 
et 25, paragraphe 2, du statut des fonctionnaires de l’Union européenne, applicables par analogie aux agents contractuels 
en application des articles 10 et 11 du régime applicable aux autres agents de l’Union européenne, ainsi que de la 
violation des articles 8, 31, paragraphe 1, 41, paragraphe 1 et 41, paragraphe 2, sous a), de la charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et de l’article 10 du règlement (UE, Euratom) no 883/2013 (2) du Parlement 
européen et du Conseil, du 11 septembre 2013, relatif aux enquêtes effectuées par l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF) et abrogeant le règlement (CE) no 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil et le règlement (Euratom) 
no 1074/1999 du Conseil.
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2. Deuxième moyen, tiré de la violation des principes fondamentaux et généraux du droit de l’Union européenne dont, 
notamment, le principe d’un exercice effectif des droits de la défense, le principe de non-discrimination, le principe de 
confidentialité, le principe de proportionnalité et le principe de bonne administration.

3. Troisième moyen, tiré de la violation du principe qui impose à l’administration de n’arrêter une décision que sur la base 
de motifs légalement admissibles, c’est-à-dire pertinents et non entachés d’erreurs manifestes d’appréciation, de fait ou de 
droit, et de l’excès et du détournement de pouvoir.

4. Quatrième moyen, tiré de la violation du devoir de sollicitude et de l’atteinte à la dignité et réputation de la requérante.

5. Cinquième moyen, tiré de la violation, notamment, des articles 4, 5, 14, 16, paragraphe 2, sous b) et e), 16, 
paragraphe 3, 17, paragraphe 1 sous e) et g), 18 et 19 du règlement (UE) 2018/1725 (3) du Parlement européen et du 
Conseil, du 23 octobre 2018, relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à 
caractère personnel par les institutions, organes et organismes de l’Union et à la libre circulation de ces données, et 
abrogeant le règlement (CE) no 45/2001 et la décision no 1247/2002/CE.

(1) Données confidentielles occultées.
(2) JO 2013, L 248, p. 1.
(3) JO 2018, L 295, p. 39.
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Conclusions

Le requérant conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— déclarer le recours recevable et fondé et en conséquence;

— annuler la décision No 99 référencée [confidentiel] (1) prise par le conseil d’administration de l’AUEA le [confidentiel], 
notifiée par mail le [confidentiel] par le secrétariat du Conseil d’administration, et pour autant que de besoin, tous les 
actes et décisions préparatoires et/ou d’exécution, par laquelle celui-ci décide notamment que «[confidentiel] est 
condamné à réparer le préjudice subi par l’Agence en raison de fautes personnelles graves impliquant sa responsabilité 
financière personnelle conformément à l’article 22 du statut des fonctionnaires de l’Union européenne. Les mesures et 
modalités mettant en œuvre cette réparation seront adressées séparément à [confidentiel]»;

— condamner la défenderesse au paiement d’une indemnité provisionnelle de 25 000 euros en réparation des dommages 
matériel et moral confondus, sous réserve de modification en cours d’instance;

— condamner la partie défenderesse aux dépens.
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